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Le triangle d’or danois

dossier

Comment réformer nos modèles sociaux, 
d’une manière progressiste, conforme 
à nos valeurs ? La question n’est pas de 
savoir si nous voulons des réformes ou 
non, mais de savoir quel type de réforme 
doit être réalisé. Je l’aborderai à partir 
du débat actuel sur la réforme du mar-
ché du travail et de la manière de susci-
ter une nouvelle croissance économique 
en Europe. Ces deux questions sont très 
étroitement liées, car on ne peut pas 
compter sur le soutien populaire pour 
réformer sans avoir de croissance, et la 
croissance est impossible sans réforme.

La mondialisation a fondamentalement 
modifié la situation sociale et économi-
que. Le rythme de la croissance mondiale 
est exponentiel et les changements très 
rapides. Cela signifie, pour les citoyens, 
des changements d’emploi permanents. 
La différence avec la génération antérieu-
re est énorme : on change fréquemment 
d’emploi au cours de sa vie, et cela crée 
évidemment un sentiment d’insécurité.

Des réponses doivent être trouvées à l’in-
térieur de l’Union européenne et évidem-
ment aussi au niveau mondial, comme 
l’a montré Gabrielle Clotuche. Il faut 
trouver une nouvelle gouvernance mon-

Compétitivité et sécurité sociale ne sont pas nécessairement antagoniques. Le marché peut 
être pensé non pas contre la société, mais au service de celle-ci, à condition d’utiliser le 
« triangle d’or » qui consiste à combiner croissance, emploi et compétitivité. Ce que l’on a 
qualifié de « flexicurité » consiste à coupler une grande flexibilité sur le marché du travail 
pour embaucher et licencier avec une protection sociale élevée et un système d’insertion et de 
formation pour les demandeurs d’emploi.
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diale et un nouveau rôle pour le niveau 
européen. À l’intérieur de l’Union euro-
péenne, il faut formuler une nouvelle 
stratégie nationale et européenne pour 
répondre aux changements permanents 
en matière de marché du travail. Le man-
que d’emplois coute cher en allocations 
de chômage, même si, pour les chômeurs, 
elles ne sont pas très élevées. À l’ère de 
la mondialisation, il faut développer un 
nouveau système d’activité basé sur des 
investissements très actifs, développer 
de nouveaux échanges entre les secteurs 
public et privé, octroyer une allocation de 
chômage beaucoup plus élevée et créer 
une nouvelle combinaison des droits et 
des devoirs.

Un modèle à l’avant-garde
Le modèle scandinave est à l’avant-garde 
au niveau mondial. Les statistiques 
en matière d’emploi, de compétitivité 
montrent que la Finlande, la Suède, le 
Danemark et la Norvège figurent dans les 
dix premiers pays. Il en va de même en ce 
qui concerne le développement des nou-
velles technologies.

Ce modèle, surtout danois, a concilié 
compétitivité forte et sécurité sociale, 
grâce à un marché du travail flexible, 
dynamique, alliant mobilité et sécurité. 
L’apogée de cette politique remonte aux 
années nonante, lorsque, entre 1993 
à 2001, le Danemark est devenu l’une 
des économies les plus compétitives et 
l’une des sociétés les plus égalitaires 
au monde. À la tête du gouvernement 
pendant cette période, j’ai entrepris une 
série de réformes en consultation étroite 
avec les partenaires sociaux, surtout les 

syndicats soucieux de faire face au chô-
mage et aux grandes mutations économi-
ques provoquées par la mondialisation. 
L’objectif était de conclure un nouveau 
pacte avec les syndicats, en leur deman-
dant des réformes en échange desquelles 
le gouvernement s’est engagé à garantir 
la croissance et la création d’emplois dans 
les secteurs publics et privés, ainsi qu’à 
renforcer la compétitivité. À la fin de mon 
mandat, la croissance était en augmenta-
tion et le chômage qui était de 12,4 % en 
1993 a été réduit à 4,9 %. Les indicateurs 
de sécurité économique et de taux d’em-
ploi étaient très bons.

La réforme du marché de l’emploi a donc 
réduit le chômage de plus de la moitié, 
mais seulement parce qu’elle a été com-
binée avec une politique économique 
de la croissance de l’investissement très 
offensive de la part du public et une vo-
lonté identique de la part du privé d’in-
vestir. Mais l’essentiel est que les succès 
économiques ont été engrangés en main-
tenant notre niveau de protection et nos 
normes sociales. Nous avons fait preuve 
d’autant de modernité que d’efficacité. 
La clé d’une vision moderne de la social-
démocratie, que j’ai toujours défendue, 
repose sur le principe selon lequel une 
compétitivité et une sécurité sociale fortes 
sont des conditions préalables et non des 
contradictions. L’efficacité économique 
peut être conciliée de façon positive à une 
redistribution équitable des richesses et à 
un État providence fort et actif.

Il est donc nécessaire d’investir dans des 
politiques actives du marché de l’em-
ploi, mais sans sacrifier la qualité et les 
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dividendes de l’emploi sur l’autel de la 
flexibilité. La compétitivité ne viendra 
pas de la baisse des salaires, mais de 
l’augmentation des qualifications. Les 
sociaux-démocrates doivent refuser la 
création d’emplois flexibles n’offrant que 
des revenus plus faibles et des conditions 
de chômage plus défavorables. Ce n’est 
ni nécessaire ni acceptable.

Les réformes
Voici brièvement les réformes de la sécu-
rité sociale et du marché du travail que 
j’ai introduites durant mes trois mandats 
en tant que Premier ministre.

Un nouveau programme d’investisse-
ments a été  mis en place afin de relancer 
la croissance et, sur cette base, les syndi-
cats ont accepté l’introduction de réformes 
approfondies du marché du travail. On 
peut augmenter le taux d’emploi et les sa-
laires sans déstabiliser l’économie. Pour 
les économistes néolibéraux, si l’emploi 
augmente, les salaires augmentent aussi. 
Pour contrôler l’inflation, il y aurait un 
maximum d’emplois que l’on ne peut 
dépasser. Nous avons montré qu’il était 
possible de mener une politique inverse.

Ce que l’on a qualifié de « flexicurité » 
est un système cohérent de droits et de 
devoirs selon lequel un chômeur a droit 
à une protection élevée de son revenu 
atteignant jusqu’à 90 % de son salaire 
en échange de laquelle il doit s’engager 
à suivre une formation pendant une cer-
taine période. En 1999, ces allocations 
étaient cependant limitées à quatre ans 
avec l’obligation de consacrer les trois 
quarts de cette période à des formations. 

Le chômeur est obligé d’accepter un tra-
vail correspondant à ses nouvelles qua-
lifications. Les objectifs visés sont les 
suivants : la période qui sépare l’emploi 
perdu et le nouvel emploi doit être la plus 
courte possible afin que les travailleurs 
restent proches du marché de l’emploi ; 
minimiser le risque de perte de revenus, 
maximiser les nouvelles compétences. 
Les responsabilités dévolues aux syndi-
cats sont importantes : il leur revient, par 
exemple, d’attirer l’attention des direc-
tions d’entreprise sur la nécessité de for-
mer les travailleurs en cas d’introduction 
de nouvelles technologies.

Ce système permet le maillage, la mise en 
réseau des ressources des différents par-
tenaires. Son absence constitue peut-être 
une difficulté pour le Sud de l’Europe, où 
les formations sont certes de bon niveau, 
mais où il manque ce lien étroit avec les 
entreprises. Ces dernières pâtissent de 
la faiblesse de la planification à moyen 
terme des besoins en personnel suivant 
des profils de qualification. Les informa-
tions doivent circuler entre les entreprises 
privées et les institutions publiques.

Le « plan d’action personnel » s’élabore 
après une entrevue individuelle avec le 
chômeur qui permet de faire le point sur 
sa qualification, ses opportunités profes-
sionnelles sur le marché du travail local 
et son éventuel besoin d’une requalifica-
tion professionnelle. Cette initiative est 
devenue un droit fondamental pour les 
chômeurs. Les programmes d’éducation, 
de formation et les offres d’emploi sont 
dès lors proposés à chaque chômeur de 
façon individuelle, comme une offre qu’il 
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ne peut refuser. Ce plan d’action indi-
viduel revient à dire à chaque personne 
concernée qu’elle est l’objet d’un inves-
tissement important à charge pour elle 
d’acquérir une qualification supérieure. 
Dans le premier train de réformes que j’ai 
lancé en 1993, l’élaboration de ce plan 
d’action personnel devait se dérouler au 
cours des douze mois suivant la perte 
d’emploi. En 1996, cette période a été 
réduite à six mois, et plus tard, à trois 
mois. Plus vite le plan d’action peut être 
défini, plus vite la réinsertion profession-
nelle sera possible. Dans l’ensemble, les 
résultats obtenus sont une réduction des 
dépenses publiques et une plus grande 
efficacité.

Le chômage des jeunes a fait l’objet 
d’une réforme spécifique, la « garantie 
jeunesse » qui donne au jeune chômeur 
la possibilité de bénéficier d’une offre 
d’emploi ou d’une formation dans les 
six mois. Aujourd’hui, 85 % des jeunes 
Danois suivent l’une ou l’autre forma-
tion, que cela soit à l’université ou dans 
une école professionnelle, ou encore sous 
contrat d’apprentissage, ou dans une fi-
lière d’amélioration des qualifications.

Une autre caractéristique du modèle 
danois est l’investissement dans les 
ressources humaines à travers des po-
litiques d’éducation, de formation et 
d’apprentissage tout au long de la vie. 
L’investissement dans la formation des 
travailleurs est considérable : durant leur 
carrière, 70 % des personnes en âge de 
travailler participent à l’un ou l’autre pro-
gramme de formation permanente. Ce qui 
veut dire que les individus sont au centre 

des réformes du marché du travail et il 
s’agit de faire en sorte qu’ils aient l’oc-
casion de développer leurs compétences 
et de profiter des nouvelles opportunités 
du travail.

Changer la manière de faire 
de la politique
La communication des pouvoirs publics 
doit être claire et elle ne doit pas recourir 
à des phrases du type « il faut » ou « nous 
avons besoin de » ou « il est nécessaire de 
faire cela », qui ne laisse aucune place au 
choix politique. Il faut argumenter, pré-
senter les valeurs qui inspirent le projet 
et dire aux travailleurs : « Nous agirons 
en concertation avec les syndicats pour 
créer de meilleures opportunités » et leur 
laisser le choix. Il faut fonder le discours 
sur les droits et les responsabilités des 
travailleurs.

L’approche doit être globale et inclure 
tous les aspects. Il faut changer la ma-
nière dont on fait de la politique en la 
basant sur le consensus. Il faut prendre 
le temps de discuter avec la population, 
avec les syndicats et avec les partenaires 
sociaux. Les résultats concrets ne seront 
peut-être pas visibles avant deux ans. Il 
faut que les syndicats puissent expliquer 
à leurs membres que l’emploi a augmenté 
et que l’on est prêt à entamer les réformes 
suivantes.

En résumé, les bénéfices pour les tra-
vailleurs sont une plus grande protection 
des revenus durant la période de chôma-
ge, des droits concrets à l’éducation et à 
la requalification, une garantie que leur 
emploi correspondra à leur qualification, 
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une forte participation syndicale, la « ga-
rantie jeunesse », de nombreux congés 
parentaux, de nouveaux emplois, une 
économie dynamique.

Le modèle danois n’est pas transposa-
ble d’un pays à l’autre, mais son orien-
tation, son fondement, sa philosophie 
peuvent certainement être une source 
d’inspiration partout en Europe. Ainsi, 
les charges sociales en Belgique et au 
Danemark, sont comparables puisqu’el-
les représentent respectivement 33,6 % 
et 31,9 % du PIB. Cependant, la Belgique 
consacre 1 % de son PIB à une politique 
d’emploi active, dont près de la moitié à 
la création directe d’emplois. Par contre 
le Danemark a alloué 1,8 % de son PIB 
à cette politique, dont la majeure partie 
l’a été à la formation et à l’intégration des 
personnes exclues ou handicapées. Si la 
Belgique change la nature de son finan-
cement, elle pourra peut-être modifier de 
façon significative son approche face au 
problème du chômage, à la condition de 
toujours mener une politique économi-
que de croissance.

Politique européenne
La croissance économique des pays de 
l’Union européenne est interdépendante. 
La croissance ne signifie pas compétiti-
vité à court terme, mais se traduit dans 
la demande et les investissements. Or au 
cours des cinq dernières années, les ni-
veaux d’investissement et de demande 
ont été très insuffisants. Comment peut-
on les augmenter ?

Voyons le potentiel de l’Union européen-
ne. La dépendance macroéconomique in-

terne est d’un tiers, la dépendance entre 
le marché interne et externe est de dix. Si 
l’on se rappelle que l’Union européenne 
est la plus grande économie du monde, 
on peut l’utiliser d’une manière très ef-
ficace, en tout cas plus efficace qu’actuel-
lement. Nous ne pouvons pas convaincre 
les citoyens du bien-fondé d’une réforme 
du marché de l’emploi en Europe sans 
une nouvelle croissance économique. La 
réforme du pacte de stabilité et de crois-
sance de l’année dernière a permis aux 
gouvernements de disposer de la flexi-
bilité nécessaire afin de procéder à des 
investissements publics majeurs.

Or l’Europe a choisi de se centrer sur une 
compétitivité externe forte, et non sur une 
demande interne forte. Compétitivité et 
croissance doivent aller de pair. L’Union 
européenne dispose d’un potentiel certain 
pour une nouvelle croissance à condition 
de changer de stratégie. Les réformes 
structurelles à elles seules ne créeront pas 
de nouveaux emplois et ne produiront 
pas davantage de justice sociale.

Il faut utiliser d’une manière proactive 
notre indépendance économique. Lors 
d’une réunion coprésidée par Tony Blair 
et moi-même, j’ai proposé une nouvelle 
stratégie pour la croissance en Europe 
que le Premier ministre et les leadeurs du 
Parti socialiste européen ont adoptée. Si 
tous les ministres des Finances décident 
pendant quatre ans d’investir davan-
tage dans cinq objectifs précis, nous en 
verrons des résultats, y compris chez les 
dix nouveaux membres. Le chômage ne 
se réduira pas sans augmentation de la 
croissance. Il faut utiliser ce triangle d’or, 
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combiner la croissance avec l’emploi, 
avec la compétitivité.

J’ai participé à vingt-six sommets, et les 
grandes orientations étaient là. Le pacte 
de stabilité et de croissance, la stratégie 
de Lisbonne existent, mais, en pratique, 
nous n’en avons pas encore utilisé les 
grandes orientations publiques de politi-
que économique. Il ne faut pas attendre 
un nouveau traité, on peut agir demain, 
l’année prochaine. C’est une question de 
politique, d’opportunité politique.

De la philosophie du modèle danois il 
faut retenir qu’il faut agir ensemble. Si 
nous faisons cela, alors nous aurons une 
chance de réaliser ce nouveau modèle 
d’Europe sociale.  n


